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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





1 
ü 


Vu le décret du {11 acût 195:t portant nomination des membres 
di Gouvernement, 
Arrête: : 
Art, der, — Sont nommés au cabinet da ministre d’Etal: 
Directeur du cabinet. 
M. Maiécot {Yves). 





MINISTERES D'ETAT 


Cabinet du ministre d'Etat, 
Le ministre d'Etat, 


Vu le décret no 48-1223 
‘s cabinets ministérisis; 


du 28 juillet 1948 relatif à la composition 


Che[ de cabinet. 
M. Bénard (Français). 


Chargés de mission. 


de Coccola (Odette). 
Mile Sellier (Lucienne). 


Chef du secrétariat particulier. 


Mine Rauscher (Marguerite). 
— Le présent arrêlé sera pubiié au Journal officiel de ja 
ue française et aura elfet du 11 agût 1951. 


Fai' à sue ie 11 août 1951. 





MAURICE-PETSCHE 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret portant substitution et addition de nom. 

Reclificatif au Journal officiel du 16 juin 19% : page 6364, 
24 colonne, au lieu de. « Weil (Paul-Samuel), né le 13 mars 18% À 
Paris... substituer à leur nom patronymique celui de Baudry, afin 
de s appeler léfalement à l'avenir Braudry au lieu de Weil », lire: 
« Wei! (Paul-Samuel), né le 15 mars 189% à Paris. substituer à 
Louurr ' , 
ur nom palronymique celui de Baudry, afin de s'appeler légalement 
à l'avenir Baudry au lieu de Weil ». 





+0+ 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté en date du 24 août 1951: 

Est réinltégré en qualité de surveillant (4e 
tenliaire d'Œrmingen: M. Vergneau (Roger), 
au centre pénitentiaire d'Œrmingen, placé, 
ilion de disponibilité par arrèté du ? 
par service 
centrale M. 


classe) au 
surveillant 
sur 
février 
en la 
Vergneau 


cent re pénis 
(4e classe) 
sa dant, en 
1918. 

même quaiilé, à 
(Roger), 


P9: 
Est muté, 
maison 


de 
Fontevrault: 


nécessité Ja 
de surveñilant 


(4 classe) au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
—— 6 2 ————— 

Par arrêté en date du 24 août 1951: 

Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à vne 
pension de retraite: 

(A compler du fer octobre 1951.) 

M. Deborde ( Alexandre), surveillant (fre classe) à la maison d’arrût 
de Saintes (applici ilion des dispositions de l'article 5, $ fer, de la 
joi du 3 mai 1951) 

M. Chatenet (Jules), surveillant (1re classe) au centre pénilentiaire 
de la Châtai gneraie, à la Celle- Sain t-Cloud {application des disposi- 
lions de l'arlicie », 8 ter, de la loi du 23 mai 1%1). 

«A compler du 10 octobre 1951.) 

M. Jacquet (Julien), surveillant (fre classe) à la maison d'arrèt 
de Besançon (application des dispositions de l'article 4, $ 2, de la 
lai du 23 mai 1%51). 

Est admis d'office à faire vaioir ses di His à une ension le 
retraite à compter du 3 novembre 1951: M. Pelapr Pierre) ur - 
veillant chef (3e classe) à la maison d'arrêt de Vire (app:ication des 
dispositions de l'article 4, $ 2, de la loi du 23 mai 1951 el de 

irlicie 4 de la loi du {8 août 1936). 

Sont mulés, par nécessilé de service, en la même quaiilé : 

A la maison d'arrêt d'Evreux (à compter du {er septembre 1951) 
Mmes Gerin-Ricard (Denise), Richard (Jeanne), Miles Beigoul {Gene 
viève), lener {Elisabeth}, éducatrices stagiaires à la maison cen- 
trale de Rennes. 

A la maison d'arrêt de Bourges (à compter du fr septembre 19%51 
MM. Charon (Claude), Prost (Maurice), éducateurs stagiair 1 la 
inaison d'arrêt de Versailies. 

A la maison d'arrêt de Marseille-Baurmettes (à ipler du f{ ) 
tembre 1951): M. Touin (Auguste), éducateur } re à la m n 
centraie de Loos. 

A Ja maison centrale de Douilens (à compler du fer octobre 1951) 
Mlle Esnault (Jeannine), éduca! {er échelon) à la maison cen 
trale d’'ilaguenau. 

A la maison d’arrêt de Saint-Brieuc: M. Madec (François sUT- 
veillant (3e classe) à la maison d'arrêt du Mans. 

A la maison d'arrêt de Clermont: M. Issein (Albert), surv int 
{{re classe) à la maison centrale de Loos, 

A la maison d'arrêt de Rochefort-sur-Mer: M. Picq Maurice), 
surveillant (2° classe) au centre pénitentiaire de Saint-Mazlin-de-Ré 

Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A Ja prison de Lyon-Monliuc: M, Arlus (Jean), surveillant 
(4e classe) à la maison d'arrêt de Versailles. 

Au centre pénitentiaire de la Châtaigneraie: M. Martineau (Ga- 


briel), surveillant ‘3e classe) à la maison centrale de Poissy. 


Est réintégré, en quaiité de surveilant (4e classe), au centre 
pénitentiaire de Mauzac: M. Miraclia André}, surveillant (4° classe) 
à la maison C'arrêt de Bordeaux, a lacé en position de disponibililé 
par arrêté du 8 mai 1948 en applic ilion de l'article 92 de la loi du 


19 octobre 1916. 


Est ne l'arrêté du juillet 1951 en tant qu'il mule, sur sa 
demande, à la maison d'arrêt de Limoux: M. Anglade (Marcel), sur- 
veillant Stagiaire au centre pénilentiaire d'Œrmingen. 

Est rapporté l'arrêté du 26 mai 1951, en tant qu'il plaçait d'office 
en position de disponibilité (à compter Cu 25 avril 1951) : Mme Gau- 
thereau (Marie), surveillante de petit effectif (ire classe) au centre 
pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis, qui, par application de l’ar- 
licle 93 de la loi du 19 octobre 1946, est placée en position de congé 
de longue durée à compter du 25 avril 191 
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Est placée, sur sa demande, dans la position de €isponibilité (à 
compter du 29 juillet 1951) (application de l’article 117 de la loi du 
19 octobre 1946): Mme Fonthonne :Gilberte}, surveillante dactylo- 
graphe Je Clas C) à la imuis d'arrêt de la Roquette. 

a demamde, dans la position de &isponibiité 
compter du 15 août 1951): M, 
pénitentiaire Ney. 


Es! placée, «ur 
deux mois {à 
surveillant {4 classe) au cenire 


—+e + —— 


pour 
une pi ode di Bussy 


(Pierre), 


du 24 août 194. est acc 
Arthui médecin de la 


pliée la démission de 
inaison d'arrêt de 


Par arrôbW en date 
M. :e Delanec 
Lori Li 


docteur s 


ee me 


BSD — — 


Cours régionales des p°nsrôrs. 


Par arrèlé du 23 août 1951, M. Misch'isch, président de rhambre 
à la cour d'appel de Colmar, est nornmé, pour l'année 1951, prési- 
dent de la cour régionae des pensions de Colmar (section ce Cl 
mar), en remplacement de M. kleffer, décéxlé. 


—@.@ S- —— -——— 





Etwcation surveiliée. 


Par arrêté du ?1 aoû: 1951, est 


l nommé, à compter du fe sep- 
tewibre 1901, économe (2e 


éche on) au centre de formalion des 
cadres du personnel des servires exl'rieurs <e l'éducation sur- 
veillée Matton (Fernand), adjoint des services économiques au 
centre nalional d'éducation populaire de Marly-le-Roi, 


— — 406 —— — 


Par arrêté du 21 août 1951, est rapporté l'arrêté du 15 juin 1951 
en tant qu'il parte nomination en qualité d'éduratrice adjointe sta- 
giaire à l'institution publique d'écucation surveillée de Brecourt de 
Mlle Crochet (Monique), demeurant 51, rue Gambetta, à Argenton- 
sur-Creuse (Indre;, non arcep'ante, 


++ 





Greftiers. 


Par arrêlé du 23 août 1951, M. Bouzar Adined, candidat reçu au 
concours de 19%,0 pour le recrulement des greffiers en Algérie, est 
nominé greffier de 6 classe personnele et affecté, en qualité de 
greflier de chambre, à la cour d'appel d'Alger, en remplacement de 
M. Kebir Mohamed, placé en congé de longue durée. 


——— +0 e— —— 


Par arrêté du 23 noût 191, est maintenu en disponibiliié pour une 
nouvelle période d’un an, à compter du 16 juin #51, M. Baïle, grel- 
lier au tribunal de première instance de Guelma. 


42 2————— 


Tribunaux départementaux des pensions. 


Par arrèté du 23 août 1951, M. Begue, docteur en médecine à Agen, 
est nommé pour | 191 membre du tribunal dépa:lemental des 
pensions d'Agen, en remplacement de M. Dichammp, décédé, 


nnoe 
[LRE PET 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 27 août 1951 portant dissolution du conseil municipal et 
instituiion d'une délègation spéciale dans la commune de Saint- 
Fiovier (Indre-et-Loire). 


Le president du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et #i de la loi du 5 avri 1881; 

Vu l’article 23 du décret du 3 novembre 1926: 

Considérant qu'à la saile de la démission du maire de la commune 
de Saint-Flovier {Indre-et-Loire) le conseit municipal n'a pu aboutir 
à la désignation de son successeur, et que de ce fait la commune 
re peut ètre administrée dans des conditions normales; 


t 


Le conseil: des ministres entendu, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





nn 
28 Aoûl 1951 
a, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Décrèle : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de Saint-Flos 
(Indre-et-Loire) est dissous. 
Art. 2. H est institué dans cette commune une délégation né. 
ciale composée de MM Coulon (Joseph), Coulon (Raymond), Berve. 
rault (Auguste). 


La 4 


Art, 3. Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution qu 
présent décret, qui sera pubiié au Journai officiel de la République 
française. 

Paris, le 27 aoû: 1951. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de iintérieur, 
CHARLES BRUNE. 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Délégation de signature. 


Le secwlaire d'Etat aux Finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 25 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
Par arrété, leur signature ; sx Hi 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 21 août 1951 et l'arrêté de la même date relatifs 
aux aliribulions du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco. 
noimiques ; 

Vu l'arrêté du 11 août 1%1 portant nomination des membres du 
cabinet du secrélaire d’Etal aux finances et aux affaires écono- 
miques, ° 


Arrèle : 


Ant, 1 Délégation permanente est donnée à M. Yves Le Port, 
chargé de la direction du cabinet, à l'effet de signer, au nom du 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économique, tous 
actes, arrête el décisions, à l’'exc:usion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 11 août 
1951, serx publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 août 1954. 

BMILE HUGUES. 





l4INISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Délégations de signature. 


Le secrétaire d'E'at à la guerre, 

Vu le décret du 11 août 1991 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret no 51-1097 du 93 août 1951 fixant les attributions des 
secrétaires d'Elat à la guerre, à la marine et à l'air; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 12 août 1951 portant nomination des membres du 
cabiret du secrétaire d'Etat à la guerre et du chef de l’élat-major 
particulier, 


Arrête : 


— Délégation permanente est donnée à M. Romieu 
directeur du cabinet, pour signer, à l'exclusion des 
actes et arrèlés relevant de la compétence du secré- 
la guerre. 
— Dé'égation permanente est donnée à M. Carcassès 
chef du cabinet, pour signer, à l'exclusion des décrets et 
remment avec M. Romieu, directeur du cabinet, tous actes 
rrètés retevant de la compétence du secrétaire d'Etat à la guerre. 
« Délégation permanente est donnée à M. le colonel d’infan- 
d'élat-:major de La Chapelle (Frédéric), chef de l'état- 
‘ulier, pour signer, à l'exclusion des décrets et concur- 
emment avec M. Romieu, directeur du cabinet, tous actes et arrêtés 
relatifs aux affaires d'ordre purement militaire reievant de la com- 
pélence du secrétaire d'E!at à la guerre. 
Le présent arrêlé sera publié au Journal ofliciel de la 
le nt 
française. 


amajor part 


aris, le 13 août 1951. 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
—————— D L————— 
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rainisitre de la défense nationale, 


à déléguer, 


” vice-président du conseil, 
1 le dé cret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
va = ‘té, leur signature; 
Vu le décret du {1 août 1951 portant nomination des 
Gouvernement ; 
Vu le décret no 51-1035 du 23 août 1951 reïalif aux attributions du 

-orés dent du conseil, ministre de la défense nal:onale, et du 
ministre adjoint à la défense nationale ; 

Vu le décret du 5 septembre 1950 porlant nomination du se 
gén'ral aux forces armées (services <comiInuns) : 

Vu le décret no 46-249 du 18 février 1946 fixant provisoirement les 
attribulions du secrétaire général du ministère des armées, modifié 
par le décret no 50-1127 du 15 septembre 1950 : 

\u le décret ne 48-10 du 7 janvier 4948 fixant les attributions du 
secrétaire général du eh À des forces armées, 


membres du 


crélaire 


Arrèôte : 


àrt. 1er, — Délégation permanente de signalure du vice-président 
du conseil, ministre de la défense nationale, est donnée à M. l'ingé- 
nieur général du génie maritime Louis Kahn, secrétaire général aux 


s armées (services communs) pour ies affaires entrant dans ses 


ributions, à l'exclusion des décrets. 
— Le présent arrêté sera pubiié an Journal officiel de la 
jue française et prendra effet à compter du 11 août 1951, 


Ar ee 


Fait à Paris, le 27 août 1951, 
GEORGES BIDAULT, 


—_——+e &———— 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des, membre 


Gouvernement ; à ; + 
Vu le décret n° 47- -53 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à 


‘s du 





déézuer leur signalure ; 

Vu Je décret no 51-1037 du 23 août 1951 fixant les attributions des 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air et autorisant les 
s rét ires d'Etat aux forces armées à déléguer leur signature; 

Vu l'arrêté du ?3 août 1951 portant nomination au cabinet du 


secrélaire d'Etat à la marine, 


Arrèôie : 


Art. 1er, — Outre les délégations générales et personnel! es attribuées 
par l'arrêté du 24 août 1951, dé égation permanen!e du secrétaire 
d'Etat à la marine esi donnée dans les conditions indiquées ci-après 
aux offitiers généraux, hauts fonctionnaires et chefs de service cen- 
traux désigués ci dessous, 


— Délégation permanente est donnét à M. le contrôleur 
André, chef de ‘a section administrative, pour signer: 

a) Les arrêtés de répartition par articles des crédits budgétaires, 
rsque celte répartilion est telle qu’elle a été présentée au Par- 
lemeni 

b) Les arrûtés de débet et les états exécutaires; 

c) Les actes et dévisions qui rentrent dans les allr 
directeurs et chefs de services centraux mais demon 
fixée ci-après à leur compétence. 

En cas d'empêchement ou d'absence de M. le conlrôeur 
André, les délégations qui lui sont attribuées sont exercées par 
M. le contrôleur de {re classe de la marine Guillon pour l’ensemble 
du service et, en cas d'empêchement ou d'absence de celui-ci, par 


Art. 2. 


ins 
gener 1! 


ibulions des 
t la limile 


à 
cénéral 


M. l'administrateur en chef des services centraux Mathis, sous- 
direcieur, pour les affaires concernant les personnels civils et les 
questions jégislatives, et par M. le contrôleur de la marine Appert 


pour les autres affaires du ressort de ja seclion administrative. 
Art. 3. — M. le vice-amiral Nomy, chef d'état-major de la marine 
par intérim, a la délégation de signature du secrétaire d'Etat pour 

questions d'ordre purement miitaire. 


le vice-amiral Nomy, 


toutes les 

_ Cas d'empéchement ou d'absence de M. 
celte délégation est dévolue : 

Pour toutes les q aug concernant éronaulique 
M. le contrt >-amiral Périès, éous-chef d’ état ronjer aéro : 

Pour toutes les questions qui ne sont pas du ressort du sous-chef 
d'état-major aéro, à M. le contre-amiral Jourdain, major général 

s aux services relevant 

itraux ont délé- 


navale, à 


Art, 4. — En ce qui concerne les actes relatif 
le leur autorité, les directeurs et chefs de service cer 
galion de signature pour: 

1o Les ordres de versement au profit du budget 
budget annexe : 

20 L'approbation et la résiliation des marchés, dans la limite de 
50 millions de francs lorsqu'ils se ratt achent à l'exécution d’une 
décision antérieure expiicite, dans la limite de 10 millions de francs 
dans le cas contraire; en cas d’adjudicalion, la signature du marché 
est réservée au chef de la section administrative si des réclamations 
sont insérées au procès-verbal de la séance; 

La liquidation des marchés, quel qu'en soit leur montant; 

4e La concession des sursis de livraison, quelle que soit leur durée, 
el des prolongations de délai, quelles que soient leur durée et l’inci- 
dence sur la revision des prix, lorsque ces décisions ont pour effet 
d'exonérer le fournisseur des pénalités pour relard inférieures ou 
égales à 40 millions de francs; 


général ou du 








La remise des pénalités encourues, dans 


du E la limite de 10 millions 
ae ancs, 


La fixation des réfaclions et rabais à imposer aux fournisseurs : 


L Les lévisions relatives aux impuiations jusqu'à 10 millions, I : 
188 IMpulalions iaissées à l'Etat, Sans limitation pour les imputations 
laissées à l'Etat par suite de ‘ulives à des circonstances 
de guerre ; 

3 Ai inna nalsilteés «+ RE ‘ 
_ Les cisions relatives aux impulations à laisser à la charge de 
compiabies où des tiers ; 


our 


r as = , 
peries ( onsé 


F narrint il 1 ( 
o° Les inscriptions sur la jiste des fourniese urs ; 


à En L'admission à Ja retraite des officiers et fonctionnaires (sauf 
les officiers généraux et les offic'ers de grade de capitaine de 
vaisseau wr que fonctionnaires de grade équivalent) pour 
ancienn de Loy res cait ta l'r to (1 î 1 L 
inc ed e services, lt par limile d'âge, sojt sur la demande 
ces intéressés 


es 


19 L'adnussion à Ja retraite des militaires non ofliciers et du 
personnei ouvrier, sauf dans le cas de mesures disciplinaires ; 
Les décisions d'attribution ou de rejet de rensions ou allocations 
foudées sur l'invahdité, le décès ou la durée des services des per 
Scnnels CIV:IS Cu des mitilaires de carrière et de leurs avants cause ; 
. te ’ 
So \S Ssjonat s autatiar permi { \ 
5. Le désigna ons, MuUlalions où permutalions (dans le cas où 
des règlements les autorisent) du personnel n'avant pas le rang de 


Câpilainé de vaisseau ou d'officier général, sauf le cas où les dési- 
gnalions doivent faire l'objet d'un décret ou d'un avis préalable du 
chef d'elat-major ; à, e 
Les prolcagalions et renouveliement de ééjour dans les 
d'outre-mer ou pays de protectorat du personnel d'un rang 
à celui de capitaine de vaisseau ; 


territoires 
inférieur 
9 La concession de rentes pour accidents du trava:l au personnel 
ouvrier, diet 

Art. 5. — Les directeurs ont, en outre, concurremment avec les 
fenclionnaires ou officiers désignés à l'arlicle 


Ne | _ 7 ci-après, délégation 

en ce qui concerne les actes relatifs aux services auxquels ils s 
relatifs au I S xquels ils sor 

affectés pour: ; sé 


{o Les instructions hn'ques et administratives 
intérieures à leur service dre de Ja réglementation et 
des programmes ou projets approuvés par le secrétaire d'Etat 


sur les questions tecl 


2° Les dépêches sur les cas d'espèce n'impliquant : 

Ni solulion d'une question de principe, ou dérogation à des 
Inesures de principe d'ordre général: 

Ni mesure d'ordre juditiaire, disciplinaire ou contentieux : 


Ni engagements de dépenses en dehors de ceux énumérés ci-après ; 





3? Les décisions comporta 
ou d'entretien dans la 
éslivrances en supplément à l'armement ou en sus des 
réglementaires dans ia limite de ? millions: 

io Les dépêches comportant 
tures ou de travaux, lorsqu'elle 
d'un progran me létaillé d'achat! 
ps: le secr : l 
contraire, exception faile pour 
outillage, qui devront être sout 
d'Etat, à moins qu'elles ne s04 


t auiorisalion de travaux de réparation 


limite de 10 millions, celles concernant des 


allocations 






o L'approbation des cahiers « 


6e L'approbalion des cessions 





0 L'apprsbation des diffé 
comptable jusqu'à 1 miili 
en cause 

So L'approbation des adamnation le entes de matériel 
réformé, des pertes on déclassements t el jusqu’à ! 
rence de » miilions de francs lorsqu'aucune r nsab.lilé n'est mise 
en cause ; 

9o Le remboursement des cau nnement les fournisseurs quand 
ii ne soulève aucune question contenlieuse ; 

100 Les états de cessions; 

{lo Dans s limites fixées par les règlements ou les décisions 
ministérielles particulières : 

Les congés de convalescence dans la limite di iX MO:S; 

Les congés d'études 

Les co s pour affa | ( 

Les congés pou faire usag les € À; 

Les nngés de longue durée } ir tut 1 e ouvi e, 

La concession di résiden [ 2 

Les permissions en France et dans l'Union française; 

120 Les nominations d'ouvriers au titre des emplois réservés, les 
embauchages et licencements des ivriers et agents contractaels 
appartenant aux services de 1 t d lé iministrés d rl 
ment par les directions el service entraux ; 

{3e L’allocation de primes de renderment dans les limit de la 
réglementation en vigueur; 

1%o L'allocation dans la limite de 20.000 F de prim iu3 
neis civils sur proposition du comité supérieur mix!e de production; 

159 La concession dé salaire exc I | et le gratifl tions 


exceptionnelles aux ouvricrs; 
169 Les diplômes et brevets des écoies; 


470 Les actes et documents de gestion et d' 
M 4 n 








= —— ns ——— 
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Art. 6 Les délégalions de signature du scerélaire d'Hlat allribuces par l'arlicle 4 ci-dessus sont dévolues aux directeurs ou, en cas 
d'absence où d'empéchement, aux officiers où fonclionnaires ci-après désignés: - 
—— - ————— —— mm, 

SERVICE: DIRECTIONS TITULAIRES SUPPLEANTS 
OR de den ds RG OR Sr RES S ER DEUT | M. le contrôleur général de fre casse Bouiluer M. le contrôleur général de {re classe Bredin 
a ON , CPR ER | M. le contre-amiral Branellec....…. cesse | M. l'administrateur général des servises cen. 
traux Chastel. 
M. le capitaine de vaisseau Willaume 
Comm Nat Ge ANIME. ss de tarcéruns M. Je cortunissaire général de fre class M. le commissaire général Lelrosn». 
l Voiron 
{ iclions el armes navales... ss... M. l'ingénieur de tre classe du génie manitime | M. l'insénieur général de {re classe du génie 
Lambotin. maritime Sabine, 
M. l'ingénieur général de l'artillerie navale 
Pierre, 
Tra x marilimes et immobiliers. ........... M. l'ingénieur général des travaux maritimes | M. l'ingénieur en chef hors classe Estrade 
(Us UN 
Direction de la complabihié générale.......…, M. Clapiè administrateur civ:l de classe | Pour la comptabilité générale : M. le commis 
exceplionnelie, saire en chef de 1re classe Mariv, 
Pour le personnel civil: M, Piussan, adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelie, 
Service central de l'aéronautique navale... M. le centre-armiral Périès....,,.,..,.....,... | M. le capitaine de vaisseau Allain. 
éervice central h\drographiqne................ M. l'ingénieur général de {re classe Dyèvre... ? M. l'ingénieur général Damiani. 














n_— 












11 ar ure du 


rvices 


SH 


secrétaire d'Elat attribuées l'article 5 


pa r 


centraux, aux ôfficicrs ou fonctionnaires ci-après désignés : 


ci-1essi 








1S 





sont dévolues, concurremment avec les 















SERVICES 


Service technique des 


Personnel militaire 


Commissariat de la 


Constructions el armes 


Fravaux marilimes et immobiliers 


service central hydrographique 


Direction de la comptabilité générale 
] 


Service central de l'aéronautique navale 


Service historique 















DIRECTEURS OÙ CHEFS DE SERVICES CENTRAUX 


M. l'ingénieur général Le Puth.......ss.essss 


M. le contre-amiral Branellec 


M. 


commissaire général de fre classe Voiron. 
M. l'ingénieur général de tre classe du génie 
maritime Lambotin. 


M. l'ingénieur général des travaux marilimes 


GUY, 








M. l'ingénieur général de re classe Dyèvre... 


M. Clapiès, administrateur civil de classe 


ceplionnelle, 


ex- 


M. le contre-omiral Périès..... 


CRETE TILEIELS) 





M. le capilaine de vaisseau Sizaire. 





AUTRES OFFICIERS ETF FONCTIONNAIRES 


bénéficiaires de la délég 





ation, 

















M. 





l'ingénieur général Caillart. 








M. l'administrateur général des 
traux Chastel, 


services CenNe 














lrosne, 





M. le commissaire général Le 











M. l'ingénieur gén‘ral de îre classe du génie 
marilime Sabine ; 

M. l'ingénieur généra! 

Pierre. 






de 





l'artillerie navale 












M. l'ingénieur en chef hors classe Estrade 











M. l'ingénieur général! Damiani. 





Pour la comptabilité générale: M, le commis 
saire en chef de tre classe Marty, 

Pour le personnel civil: M. Piussan, adminis- 

trateur civil de classe exceptionnelle. 










M. le capitaine de vaisseau Allain. 








Art. 8. En plus des délégations communes visées ci-dessus aux Les ingénieurs généraux et les ingénieurs en chef du service 
articles 4 et 9, le direcieur central des travaux immobiliers el technique des constructions et armes navales ci-après désignés ont 
marilimes est habilité à signer, pour le secrélaire d'Etat, tous actes in délégation de signalure, chacun en ce qui le concerne, pour l'ap- 
mtéressant la gestion du domaine immobilier de la marine (location, probation, dans les limites de l’article 5 ($ 4) ci-dessus, des marchés 
toncessions temperaires de jouissane etc.\ lorsqu'ils n'entraînent préparés par leur service, selon les attributions de celui-ci, dans le 
aucune diminution définitive dudit domaine ou aucune dépense à la cadre des décisions d'engagement de dépenses approuvées, et dont 
sharge du budget le montant ne dépasse pas les valeurs indiquées: 

Art. 9 En plus des délégations communes visées ci-dessus aux M. l'ingénieur général du génie marilime Dupont de Dinechin, chef 
articles à et 5, le directeur du personnel militaire ou son suppléant par inlérim du groupe constructions navales....... .… © millions. 
est habilité à signer pour le secrélaire d'Etal: M. l'ingénieur général de l'artillerie navale Serpollet, 

Les décisions portant changement de spécialité des officiers mari- chef du groupe nrues ONE raus ends sranute MAL TS PE Log 
niers et quartiers-mailres des équipages de la flotte et celles con- M. l'ingénieur général du génie maritime Schennberg, 
sernant l'attribution du pécule aux marins; chef du groupe équipemenis.....ssssssessses SR GNS Sa _ 

Les décisions portant! nomination aux emplois de surveillants mili- M. l'ingénieur général du génie maritime de Leiris, 
läires des arsenaux. chef de la section laboratoire.......... AE EEE ik _— 

Art. 10 En plus des délégations communes visées ci-dessus aux M. l'ingénieur en chef de 1re classe du génie marilime 
articles 4 et 3. le directeur central du commissarial de la marine ou Cahen, chef du groupe études générales (administration). 3 —_ 
son suppléant est habilité à signer, pour le secrélaire d'Elat, les M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime 
arrêtés de concession de pensions prévus par l'article 51 de la loi Brard, chef du bassin d'essais des carènes......, cs. _— 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme des pensions civiles En cas d'empêchement ou d'absence, ces ingénieurs se suppléent 
el mililaires, entre eux. 

Art. 11. — M. le vice-amiral Deramond, directeur des écoles mili- M. l'ingénieur général du génie marilime Bron, chef du service 
tüires de la marine, a la délégation de signature pour les décisions central des marchés des constructions et armes navales, à la délé- 
de service couran!, lorsqu'elles n'engagent pas de dépenses, concer gation pour l'approbation des marchés ne dépassant pas 5 miHions 
nant l’organisation et ie fonctionnement de l'instruction dans les de francs établis par son service dans le cadre des décisions d'enga- 
écoies placées sous son autorité, gement de dépenses approuvées. 

































































sonate 

9 Août 1951 
Se 

M. l'administrateur en chef des services centraux A Dior chef 
du service des marchés généraux du commissariat de la marine, a 
ja délégation de signalure pour l'ap prob: ation des marchés de fourni- 
ture ne dé ‘passant pas » millions de francs établis sur l'ordre de l’ad- 
ministration centrale, dans le cadre des ; rogrammes äpprouvés par 
Je département, quelle que soit la nature des marchés 

Pour les marchés élablis par leurs services respectifs ou par Îles 
autorilés visées ci-dessous à l'article 12, M. l'ingénieur cénéral du 
génie maritime Bron et M. l'administrateur des services €cenl'aux 
Lasserre ont, chacun en ce qui le concerne, la délégation pour la 
concession des sursis ou des prolongalions «de délais d'exécution, 
ainsi que pour la remise des pénalités dans les deux cas ci-après: 

a) Si elles ont pour effet d'exonérer le fournisseur d'une pénalité 
pour retard au plus égale à C00.000 F, queile que soil l'incidence 
sur la revision des prix; 

b)\ Si la durée du «sursis ou de Ja prolongalion n'exeède pas un 
mois, quelie que soit j'exonération ou la varialion des prix qui en 
résultent, 

Art. 12, — En cas d'observalion maintenne de j’état-major, d'une 
direction ow service central de Ja direction du controle ou du 
contrôle des dépenses engagées sur les questions qui sont réglemen- 
tairement soumises à leur visa, la décision est toujours déférée au 
secrétaire d'Etat. 

Art. 13. — Les pièces signées en verlu des délégations permanentes 
du secrétaire d'Etat, telles qu'elles sont précisées ci-dessus, le sont 
sous la formule : « Pour le secrélaire d'Elat et par déMgation: ». 

Art. 41. — Le secrétaire d'Elat se réserve expres “ment les corres- 
pondi inces échangées avec les autres départements ministériels et se 
rapportant à des questions de principe, l'attribution de toute subven- 
tion, la signature des ordres de mission concernant les membres 
du cabinet et de l'état-major particulier, les officiers généraux en 
service à Paris, les directeurs centraux el chefs de services centraux. 

Art. 45, — Le présent arrêté, qui a effet à compler du 23 août 1951, 
sera publié au Journal officiel de Ia République francaise. 

Fait à Paris, le 27 août 1951. ACQUES 
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GA VIENT, 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 9 août 1951, M, le capitaine Chaillet {Robert-Fran- 
çoisF est nommé régisseur d'avances aupms de l'alelier de répara- 
tions de l’armée de l'air de Boufarik, en remplacement de M. le 
lieutenant Ardouin, appelé à d’autres fonction: 

———-— 666— - — 


Par arrûlé du 9 août 191, M. Je sous-l'eutenanmt Châte'et (Gilbert) 
est nommé régisseur d'avances auprès du parc d'aviation ne 2/341, 
à Oran, en remplacement de M. le jeuenant Co appelé à 


d'autres fonctions, 
————h D ——— 


rne bois 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées air), 

Vu le décret no o1-115, du » février 1951, relatif aux régies d'avan- 
<es el aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou ja perception de recelles imputabl} au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux Fa igets des élabli=sements publics natio- 
naux où aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu le décret n° 59-157, du 7 avril se, portant règlement d'ad- 
ration publique reiat if au fonctionnement verras À des ser- 
yices indu: triels de l'armement, et n Rate nt l'article 

Vu l'ürrcté interminis{ériel du 3 octobre 19% portant” création 
de régies d'avances auprès de divers élablissements de la direction 
technique et industrielle de l'aéronautique, et notamment les arii- 
cles 2, à el 6 dudit pr 

Vu l'arrêél du 26 octobre 1950, modifié par l'arrêté du 4 août 4951, 
fixant le moniant max imum des avances à consenlir aliX régisseurs 
d'avances des divers élablissements ou services extérieurs de la 
direction technique et industrielle de l'aéronautique dans la métro- 
pole; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 1959 moriant nominalion de mgisseurs 
d'avances es des établissements et services extérieurs de Ja 
direction re et industrielle de l'aéronauïtque dans la métro- 
pole, modifié , par J'arrèté du 20 février 1951, 

Arrûte : 

Art. der, — Les articles 2 et 3 de l'arrêté du 20 février 1951 nom- 
mant Mlle Rousseau (Sim ne) régisseur d'avances guprès de l’école 
pañonas Ring ce de l'aéronautique sont modifiés comme suit: 

« Art. — Le montant maximum des avances suscep (il iles d’être 
consenlies à Mile Rousseau a été fixé à 1.500.000 F par l'arrêté du 
& août 1991 précité. 

« Art. 3. — Mlle Rousseau constituera “un cautionnement de 
450.000 F qui pourra être réalisé en espèces, vn rentes sur l'Etat ou 
remplacé par l'affiliation à une association française de cau.ionne- 
ment mutuel agréé. 

« Elle percevra une indemnité annuelle de responsabilié de 

d F », 

Art. 2, — Le directeur du contrôle, du budget et de la comptabilité 
générale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officrel 
de la Rép ublique française. 

Fait à Paris, le 9 août 1951. 

Pour le secrétaire d'Etat et par dégalion: 
Le chef de cabinet, 
YVEA RARTON, 
fé 
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Le secrétaire d’1 {at aux forces armées vr 


Vu le décret no 51 135. du 5 février 1961, relatif aux régies d'avant 


ces et aux régies de recettes instituées pour ke payement de drpen- 
ses ou la perception de recelles impulables au budget de l'Etat, 
aux budgets annexes, aux budgels des établissem l s nalio 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, 

Vu le décrel no 90-457, du 7 avril fs#o0, portant rèzlement d'ad- 


ministration publique, rela.if au nctonnement 
Li , 

ices industriels de l'armement, et notamment l'arlicke 7; 

Vu l'arrêté terministériel du 3 octobre 1950 portant création de 

auprès de divers élahis<en s de Ja direction 

technique industrielle de l'aéronautique, et notamment 


cles 2, 5 et 6 dudit arri 


régies davances 





, 

Vu l'arrêté du 2 . nodiflk irrèété du août 1951 
fixant je moniant maximum des avances à entir aux régisseur 
d'avances des divers établissements on ser\ s extérieurs de \ 
direction technique et indu eue de | jue dans Ja mélro- 
ponte ; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 1930 } a ni in de risseurs 
d'avances auprès des établissements et services extérieurs de la 
direction technique et industrielle de l'aéronautique dans la métro 
pole, modifié par l'arrêlé du 22 7} m 1900, 


novembre 1950 


art. fer, — L'ar@lé du 22 \ommant M. Marcon 
(Auguste) régeseur d'avances s du cenre d'essais des moteurs et des 


hélices de Sac'ay est comp'été comme suil 


« Art. 2 — Le mont: _ maäaxiratm des avances susceptibles d'être 
consenties à M. Marcon a été fixé à 9.500.080 F par l'arr l 
4 août 1%! précil 

« Art. 3. — M. Marcon constituera 1 | ement de 9:0.000 F 


qui pourra être réalisé en espères, en rentes sur l'Etat ou remplace 
par l'affiliatiun à une association française de cautionnement mutue; 
agréé, 

« [Il percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 10.10 
francs ». 

Art. 2, — Le directeur du contrôle, du budget et de la comnla 
“énérale du Secrétariat L armées air) est 
chargé de l'exécution du m A a publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 août 41931. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation! 
Le che] de cabinet, 


YVES BARTON, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 22 août 1951 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Lontin£gelr Dora 


Par décret en date du 22 août 1951, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des travaux pub : 
des transports et du tourisme, vu la déc'aration du conseil national 
de l'ordre de la Légion d'honneur, en date dun 7 août 1951, 
que os promotions ci-après n’ont rien de contraire aux loïs, 
et règlements en vigueur, 0 élé promus da l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


MM. 


portant 


lécrets 


ouisset (Jean-Camille), ie ‘eur principal adjoint au chef du 
centre d OriY de la Compagnie nat alé Ai France 

Duffaud Léon-Ange-Etienne), administrateur civil de 1re classe. 

Guillemot (Maurice), commandant d'aérodrome de {re classe. 








68e 


Décret du 22 août 1951 portant promotions 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
Contingent spécial.) 

Par décret en date du 22 août 1951, rendu sur le rapport du pmsl- 
dent du conseil des mit set dun e des travaux put , des 
transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
Ja LA Son d'honneur, en d 1 4 à t 1954, q es promo 
tions Ci-4p ès ont rien h co { 1X 1 ' ( 
ments en vigueur, Gnt été ] iu ord ) 1 \n 
d'honneu 

Au gr le d [ à 
MM. 
Manuel {Jean [ I \ ( 1 \ir 

Fran p 
Nadot (Pierre-Marcel), pilo 4 ta NN UE BI I 

louse. 

D'Or Ferdinand-Jean-Fdmond-Frar , üf le Ja Con onie 


nationale Air France à balat (Anna 
Remy (&eorze ofticier pilote à ja Compagnie nai le Air France, 
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Décret du 22 août 1951 portant nominations 
l'ordre national de la Légion d'honneur. 


(Contingent normai.) 


dans 


en da'e du 2? 
ministres € 
tourisme, vu 


Par décret 
gsident ju conseil 
des transports ef du 
de l'ordre de la Légion d'honneur, 
que les nominal ‘j-après n'ont 
et règlements en vigueur, ont ét 


Ja Légion d'honneur: 


août 1951, rendu sur le rapport du pré- 

t du ministre des travaux publics, 
la déclaration du conseil nationat 
en date du 7 août 1%1, portant 
rien de contraire aux lois, décrets 
nomanés dans l’ordre national de 


les 


lOns ( 


chevalier. 
MM 
Couprie (Georges, ingénieur en chef 
criplion de t des chemins de 
Jorre (Pieme), ingén en 
Franc 


Ciasse 


hors chef de la circons 
fer au Maroc 


eur chef à la compagnie nationale Air 


Louis-Msrius- Claude), inspecteur l'insnection 


inétéor naijonalce. 


général à 
je !a )rologie 
René-Emmeanuei), chef de service administratif. 
Madeleine-Marguerile-Elis administrateur civil 


ibeth), de 


leur général de la Société africaine 
rises € constructions. 


——— 02 2————————— — 


de 


Décret du 22 août 1951 portant nominations 
dans l'ordre nätional de la Légion d'honneur. 


{ mt ’ t 7? 
Lontit t Sin E : 
(LONUTDSeNL SI li } 


du ?2 août 1951, rendu sur le rapport du pré- 
ministres et du ministre des travaux publics, 
tourisine, vu la déclaration du conseil national 

d'honneur, en date du 7 août 1%, portant 
‘après n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
manés dans l’erdre national de 


cie n 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Belligon ‘EF 
nationale 
Bodio: 
Air 


ançois, officier mécanicien navigant à la compagnie 
Air Frarre 

(Fuibert), cfficier radien:vigant à 
Frante 


(Jean), 


la compagnie nationale 


pho!e aviatenr, présider! fondateur de l'AéroÆClub 


—— ——— — 060 + 
Agrément de l'aér0drome privé du Versoud (Isère). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 31 mai 194 relative à la navigation aérienne: 

Vu le décret du 12 octobre 19% relatif à l'agrément des aérodromes 
privés: 

Vu l'arrêté du G février 4417 relatif à l'ouverture des aérodromes 
publics et à l'asrément des aérodromes privés, modifié par l'arrêté 
du 28 février 19:68: 

demande présentée le $ décembre 1919 par le président de 
Lancey de l’Aéro-Cluh du Dauphiné; 
1 ministre de l'intérieur en dale du 13 juillet 4951, 


Art. fer, — L’aérodrome privé établi au lieudit Les Brassières, sur 
je terriloire des communes du Versoud et de Domène (Isère) par la 
seclion de Lancey de l’Aéra-Club du Dauphiné, dont le siège social 
est situé 4, avenue Aristide-Bergès, à £Lancey (Isèri agréé 
dans les condilions fixées comme suit: 

Cet aérodrome, dit du Versoud et défini par la notice technique 
annexée, esi inscrit sur la liste ne 5 b de l'arrêté du 6 février 
1947 des aérodromes privé és pour les appareils lents et légers 
qui y sont basés. 


Art. 2 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1951. 


Pour le ministre 


est 


Ivêés agr 


les travaux pub'ics, des 

et du tourisme : 

Le secré'aire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 

——— —— ——— —$ @ &- 


transports 





Conseil supérieur des t'ansports. 


Par arrêté du 23 1931, ont été nommés membres du conseil 
sunérienr des transporls, au titre de : ntants du Parlement: 
MM. Arnal, Nigay et Schaff, députés à l’Assemblée nationale. 


0 84— - —— 


n 14 
auUut 


représe 








———_——À, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Délégation de signature. 


de l’agriculture, 
et du 31 1862 portant règlement général sur ta 
comptabilité publique ; 
ju le décret n° 47-253 du 23 janvier 1917 au'orisant les ministres 
+ par arrêté leur signalure; 
décret du 1t août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


mai 


et 


Arrête : 
er, — Dans la limile de ses attributions, délégation perma. 
donnée à M. Protin, directeur de la production agricole, À 
r, au nom du ministre de l’agriculture, tous engage- 
un maximum de 10 millions de francs, 
s où déci l'exclusion : 


Art 
nente est 
l'effet de signe 
menis de dépense jusqu'à 
ainsi que tous arrêtés, acle 

fo Des décrets: 

s arrêtés interminisiériels allouant des indemnités; 
‘16s, actes où décisions ayant un caractère réglemens 
principe; 
arrôtés, actes où décisions reiatifs aux concours d’admi- 
; tributions de diplômes ou récompenées, Concernant 
les étæbissements d'enseignement supérieur. 
2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 août 1951. 


SIONS, à 


' 


bourses, 


Art. 2 


PAUL ANTIER. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 7 août 1951, la démission de son grade ds 
rédacteur de fre classe avant trois ans stagiaire d'administration 
générale d'outre-mer, présentée par M. Rivière (Pierre), nouvelles 
ment nommé inspecteur stagiaire du travail d'outre-mer, est acceptés 
pour compler de la veille de son embarquement à destinalion d’un 
territoire d'outre-mer. 

—_— (D Q——— 


Par arrôûlé en date du 7 août 1951, la démission de son grade 
de rédacteur de {re classe avant trois ans stagiaire d'administration 
généraie d'outre-mer, présentée par M. Sauvaire (Raoul), nouvele- 
ment nommé inspecteur stagiaire du travail d'outre-mer, 
acceptée pour compter du 23 avril 191, date de sa prise de service 
à l'inspection générale du travail. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Modification à l'arrêté du 5 août 1949 portant création et com:osition 
du comité de documentation du bâtiment. 


à 

Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu les articles {4®r et 2 de l'ordonnance du 21 avril 1945; 

Vu l'arrêté en date du 5 août 1949 portant création auprès d# 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme d'une commission 
consullative dénommée « Comité de documentation du bâtiment »? 

Vu les statuts du conseil international de documentation du bat{- 
ment, 


Ûl 


Arrèle: 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté en date du 5 août 1949, portant 
création du comité de documentation du bâtiment, cest modifié 
comme suit: 

« Le comité est chargé: 

« D'aider au développement de la documentation du bâliment em 
France en établissant les contacts nécessaires entre les utilisateurs, 
les techniciens et les organismes spécialisés; Û 

« D'établir les bases d’une doctrine commune en matière de termk 
nologie, de classificalion, de classement, de présentation de la docw 
meéentlation ; 

« D'une manière générale. de donner un avis sur toute question de 
documentation dans le bâtiment ». 

Art, 2. — Conformément à l’article 3 des statuts du conseil inter 
national de documentation du bâtiment, statuts adoptés par la pre 
mière assemblée générale de cet organisme, tenue à Paris du 23 a 
2 ociobre 1950, le comité de documentation dù bâtiment est chargé 
d'assurer la représental ministère la reconstruction et d8 


lion du de 
l'urbanisme au sein du conseil international de documentation du 
bâtiment. 





























ment, président. 


ait 


es 


de documentation. 


nisrmes H. L. M. 


— 


duits de carrières. 
\ 


bâtiment, 


2. 


ralion de l'habitat. 


de France. 











tement du Gers. 











(poste créé). 


ses droits à 


.n # 


u 



































CE . . - . 1” "3 

og Août 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9113 

| 3, — La composition du comité de documentation du bâtiment 

| ainsi modifiée: inspection de la population, 

\f, Marini, directeur du centre scientifique et technique du bâli- DR 

; Fe ” - ; Par arrêté en date du 23 août 1951, Mlle Risier, inspectrice de 

\ Auzelle, urbaniste en chef, chargé du centre d’éludes de Ja la ponu'ation et de l'entr'aide sociale dans le départer EC de la 

tion de l'aménagement du territoire. Sarthe, est muté», en la mème qualité, dans le département de 

M. Bloc (André), ingénieur des arts et manufaclures. l'Eure 

\{. Boisvieux, ingénieur en chef, chargé de la sous-direction du © + — 

at de la construction. | | | | 

\1 Breton, commissaire général du Salon des arts ménagers. Par arr € en date Cu = | 1951, M e R aud-Bonin, specteur 

\ime kriet, conservaleur adjoint de la Bibliolhèque nationale . Ja ! Fe de ie L'€ nie e SO + dans 1e dé men pur A 

tt La t-Lo est mutée 1 le « é, dans le dépar nt 

\. Brouillard, chef de la section centrale d'études du minis'ère \ À a: I Ï ne € 
de la reconstruction et de l'urbanisme. + me mn mes 

M. Fourmont, président du syndicat national de la presse périodi- 

technique et professionnelle. : ni 
: bars à k : nspêciion de la sante. 

M. Grosborne, vice-président du bureau de normalisation du con- cn les à 
sel supérieur de l’ordre des architectes de France. 

M. Guérin, directeur adjoint de l'institut technique du bat ment Par arrêté du 8 août 1951, le détachement de S. le docteur 
et des travaux publics. Schmulz (Marie-Loui Eucer me spec Le d on- 

M. Jonathan, industriel. en de la santé d ‘ À re de lecin ns ecteur di 

s L Aou à sé ; si és 19 : FA »S organisme nygiene srolre,et I e à > s 17g vt € jusqu au 

\!. de La Clemandière, membre de l'union française des organismes je” novembre 19, est renouvelé à partir de celte date p ur une 

ts ‘ Fer , érivde maximum de cinq an, 

M. Langlet, directeur de l'union nationale des fédérations d'orga- I ù 

M. Lepan-Drevdal, directeur adjoint de l’A. F. N. O. R. 

M. Lhespilaou, chef du service de documentation et statistique de : 

non interprofessionnelle des matériaux de construction et pro- MiNISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 

ET TELEPHONES 
Meunier, président des laboratoires du bâtiment et des travaux che 
publics, président de l'institut national technique de l'élancnéilé. 

Mine Poli, directrice du centre d'information et de documentation Fends de concours. 

M. Remerv, administrateur, chargé de liaison entre l'institut . ; | Fes PT , 
national de la statistique et des études économiques et le min'stère Par arrêlé en da e du 22 août 1951, il est 0 vert au ministre des 
de la reconstruction et de l'urbanisme. Fons à élCer os pp pa oh + vel # ° Éd art 

ù : : A : . ns ae progrut lt LU GES 0 is Mvern sScievant ecCtive- 

M. Sabatier, inspecteur, chargé du service de la documentation du ment à 289: millions de francs, anplicab' « chanitres ci-après 
ministère de la reconstruction et de i'urbanisme du budget annexe des postes, télégraphes et lé'£phones : 

M. Schwartz, représentant la fédération nationale du bâtiment et 
des activités annexes, président directeur général des ateliers de de SECTION. — Dépenses ertranrdinaires. 
construction Schwartz-Hautmont. 

M. Simon, directeur technique du centre national pour l'amélio- Chap. 9009. — Equipement Bâliments: à Uons de pro- 

gramme, 190 millions de francs; créd de parer 190 millions 
vs: . g : ., e le "ancs 

M. Vivier, membre du conseil supérieur de l'ordre des architectes <a, francs. 

Chap. 9020. — Equipement. — Maltérie! électrique et radio 
" . ’ | électrique: autorisations de programme, 2.501 millions de francs; 

Art. 4. — L'inspecteur chargé du service de la documentation est crédits de payement, 2.704 millions de francs. 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publ'é au Journal : 
officiel de la République française, e 

Fait à Paris, le 18 août 1951, 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
INFCRHATICONS PARLEMENTAIRES 
L LL 
ET DE LA POPULATION ASSEMBLEE NATIONALE 
É ANNÉE 1051 
Directions départementales de la population. 

Par arrêté en date du 23 août 1951, M. Sourcillat, inspecteur prin- 
clpal, directeur départemental de la population et de l’enlr'aide Ordre du jour du mardi 28 août 1951. 
sociale du Jura, a été muté, en la même qualité, dans le dépar- 

— . @ &— A Seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
nin ] s dé | ñ d' trage de 
A : " es à live ( é { 
Hôpitaux psychiatriques. res + sr = . 
Y le rés 0 ! i { (x erIK- 
. Par arrêté en dale du 20 août 1951, M. le docteur Baron, reçu avec es au Pa ] primaires le 
ie n° 1 au concours du mécicat des hôpitaux psychiatriques du ges €, presse 
2 juin 1951, est chargf, à titre intérimaire, des fonctions de médecin aux et à ire 1e 
chef de service à l'hôpital psychiatrique de Quimper (Finistère) h TAN 26 | . 
» — Nomina \ { de 
EE Sn à à CORPS une l'Assemb:ée nationa 
L à , 3, — Xom { 
Par arrêté du 20 août 1951, est rapporté l'arrêté. du 23 décembre sions, 
1%0 portant admission de M. le docteur Perrussel, médecin direc- dt. int 
teur de l'hôpital psychiatrique &e Quimper (Finistère), à faire valoir D 4e 

Le la retraite à compter du 31 décembre 1%, énét | | 
L'intéressé est admis à faire valoir ses droits à la retraite à us os Steel 
compter du 31 août 1951. 5. — Xa 

li i] 
"9 © —— ie 
6 - Nom fl 1 

Par arrêté en date du 21 août 1951, M. le Acteur Perrusse!, mile- 4 
cin ‘irecteur de l'hôpital psychiatrique de Quimper (Finistère), 7. — Non : 
admis à faire valoir ses Groits à la retraite, est nommé m‘decin d DE 

ir honoraire des hôpilaux psychiatriques. 8, — om « ju 
—<@ QG &- + 11 
—$ G &- 
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9. Nomination de deux membres du comité de contrôle dy 
fonds for r national. 
10. : vérificati des pouvoirs l rve qu'il n'y 
ait pas d 
Terr lu Camerour liève des citovens de statut per- 
sonne!, 3 rconscriptio M. lietlier de Bojslambert, rappor- 
teur 
11 1 d'une demande de pou s d'enquête présentée par 
la cormnm iffuires « ‘ores,. 
12, — Suile 4 la discus lu projet de loi (ne 755) et de ]a 
lettre ri fivative au projet de loi (ne 7%) porlant ouverture de 
crédits ir l'exercice 4931 Education nationale). (Ne 825. — 


M. Simonnet, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 28 août 1951. 











Ne 256 Proposition de loi de M. Villard portant organisation de 
1 al il ren uvée à la commission des iluires ÉCOoNnO- 
miq 

No 2906 {1 Proposition de résolution de M. Godin ndant à inviler 
le Gouve ment à commémorer l'anniversaire de la naissance 
de Gi es Clemenceau (renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion nale). 

N° 406 Proposition de loi de M. Lafay tendant à réorganiser les 
hôpitaux publics et à instituer le plan hospitalier du territoire 
ren \ la commission de la famille), 

No 466 P tion de loi de M. Fouvet tendant à l'attribution 
d'une wylocation mensuelle en espèces à certaines catégories 
d'a médicaux gralu renvoyée à la commission de la 
fau 

No 487. — Proposition de loi de M. Cayeux relative aux réductions 
de tarifs ferroviaires accordées aux familles nombreuses (ren- 
vovée à la commission de: moïens de communication). 

Ne 438 Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
rendre à l'habitation les pièces isolées louées accessoirement 
à un uppartement et non habitées (renvoyée à la commission 
«te 1 1 { 

No 50%. Proposition de loi de M. Cordonnier tendant à modifier 
l'ordonnance du 2 août 1445 relative aux réparations dues aux 
viet de la silicose considérée comme maladie yprofesSion- 
nel ivoyée à la commission du travail). 

Ne Hi Proposition de loi de M. Cordonnier tendant à modifier 
\ | 10 49-1094 du 2 août 1919 avant pour objet de venir en 
aide à certaines calgories d'aveugles et de grands infirmes 
çre \ée à la Commission de la familie 

N° 505. Proposition de loi de M. Gabelle tendant à réglementer 
la ( \ d’horticulleur et de pépiniériste (renvoyée à la 

"n 1 }° rri } 
11 our 10 1451 1 1 . 

Ne 509 P in de loi de M. Pernard Lafay tendant à per- 
metl \ réalisation d'urgence d’un « Plan de relogement de 
1 Paris » (renvoyée à la commission de la reconstruc- 
tio! . 

Ne 540 | IE n de loi de M. Prelot tendant à modifier les 
d sons de la loi du ? janvier 1907 concernant l'exercice 
P les cultes (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

Ne 511 Pro] in de loi de M. OQlmi tendant à la création de 
con s régionales dd n s avcricoles et fonciers accré- 
dités et d'une cônfédération nationale (renvoyée à la commis- 

F4: iiture 

No 518 sillon de loi « M. Burlot portant modification de 
Ù le la & 6 £<0 e (renvoyée à Ja commission 

Ne 551 (1 Proposition de loi de M, Giovoni tendant à l'attribu- 
{ prime d'insularité aux agents, employés et ouvriers 
des es, téiégraphes et téléphones en fonction dans le dépar- 
te d \ Uors nvoyée à la commission des moyens 
ae ition 

Ne 560 mn de loi de M. Muller tendant à modifier le 
de \ de l’article 3 de la loi no 50-919 du 9 août 1950 

ition de la sécurité sociale dans les mines en 
majorat pour enfants (renvorée à la commis- 
s I ju n jus!} x 
Ne 561 l sition de Toi de M. Bartolini tendant à annuler les 
] s en Y 1! À e la Constitution, à l'encontre 
des nels des établissements militaires de l'Etat (air, 
guerre, marine) (renvoxée à la commission de la défense 
na 

Ne 565. — } \ de loi de M. Signor tenilant à étendre aux 
ét S €1 pication de la loi du 2 juillet 19% le 
l ticle 4e de i du 7 juiliet 1933 et à rendre 
ol à publication des résultats des contrôles laitiers 
en à COMMISS ie l’ tur 

Neo 572 x de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
ti en vu d'exiger l’autorisation 
de une ! ‘ mmeubles ou de fonds de <om- 
met ie la communauté (renvoyée à la commission de la 
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No 576. — Proposition de loi de M. Tanguy Prigent tendant à Modifier 
l'ordonnance du 17 octobre 1943 sur le statut du fermage et 
du métayage, modifiée par les lois du 13 avril 194 et du 
31 décembre 1948 (renvoyée à la commission de l’agricultur £ 

Ne 579. — Proposilion de résolution de M. Ségelle tendant à inviter 
le Gouvernement à établir un barème unique pour l’apprécia. 
tion des invalidiiés donnant drofi à pension, quelles que soient 
l'origine et l'indemnisation de ces invalidités {renvoyée à la 
commimission des pensions). 

No 602 /1). — Proposidon de résolution de M. Durroux tendant à invi. 
ter le Gouvernement à venir en aide à la commune de Danma. 
zan (Ariège) et aux cultivateurs de cette commune où l'orage 
du 4 juillet 1951 a causé des dégâts importamts (renvoyée à Ja 
rommission des finances). 

No 610. — Proposilion de loi de M. Degoutle tendant à moditier 4 
articles 31 g et 31 n de la loi ne 5-5, du 11 février 19% 
relative aux conventions collectives et aux procédures de rèvle. 
menti des conflits collectifs de travail (renvowée à la commis. 
sion du travail). 

No 621, — Proposition de loi de M. Garavel tendant à modifier l'ar- 
ticle 671 du code civil sur les plantations d'arbres (renvoyée à 
ja commission de la justice). 

Ne 655 (1). — Proposition de loi de M. Edouard Daladier tendant à 
venir en aide aux agriculteurs du département de Vaucluse 
victimes des orûges de grêle du mois d'août 1951 (renvowe à 
la commission des finances). 


No 656 (1). — Proposilion de loi de M. Badie tendant à venir en aide 
aux viticulteurs et agriculteurs sinistrés de l'Hérault, victimes 
des orages de grêle des ï et 7 août 4951 (renvoyée à Ja com- 
mission des finances). 


No GS0, — Rapport fait par M. de Sesmaisons au nom de la commis- 
sion de l'agriculiure sur la proposition de loi tendant à per- 
mettre aux négociants en grains agréés de bénéficier de l'aval 
de l'oftice national interprofessionnel des céréales pour leurs 
effets délivrés en payement des blés qu’ils stockent dans le 
cadre des dispositions de la loi du 195 août 1996. 

Ne 790. — Proposilion de loi de M. Boisde tendant à l'établissement 
de commissions paritaires chargées de statuer sur tout litige 
opposant les contribuables à J'administration fiscale en raison 
de pénalites ou intérêts de retard (renvovée à la commission 
des finance:). ‘ 


No 801. — Rappor!: fait au cours de la précédente Kgislalure au nom 
de la commission de Ja famille par M. Segelle sur la propo- 
sition de oi tendant à revaloriser les vacations des médecins 
appelés en consullation pour les congés de longue durée des 
fonctionnaires. 

No 804. — Projet de loi reiatif à divermes 
redressernent financier de la sécurité 
commission du travail). 

No 818. — Proposition de résolution de M. Fonlupt-Esperaber tendant 
à inviter le Gouvernement à réinlroduire l’enseignement de 
l'allemard comme langue secondaire dans les écoles primaires 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 


No 819 (1). — Proposition de résoïution de MM. Ramonet et Cous- 
ton tendant, conformément au 4e alinéa de l’article 14 du règle- 
ment, à la création d'une commission temporaire de coordi- 
nation pour l'examen du projet de loi autorisant Je Président 
de la République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 
1951 et instituant une communauté européenne du charbon et 
de l'acier, ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transitoires (renvoyée à 
la commission du suffrage universel). 





contribuant au 
(renvoyé à la 


mesures 
sociale 


No 82{, — Rapport fait au cours de la précédente législature au nom 
de la commission des affaires économiques par Mme Degrond 
sur la proposition de li tendant à modifier j'ariticle 12 de 
Ja loi du 7 mai 1917 avant pour objet l’organisation du crédit 
aux sociétés coopératives de consommation. 


No 826 (2). — Rapport de M. Defos du Rau au nom de la commission 
du suffrage universel en vue de présenter les candidatures 
pour les sièges de la Haute Cour de justice à la nomination 

de l’Assemblée nationale {application de l'article 58 de la Cons- 

titution, des articles 2, 4 et 5 de la loi organique du 27 octobre 

1916 sur la constilulion et le fonciiennement de la Haute Cour 


de justice, de la résolution du 27 décembre 1916 et de l'ar- 
ticle 16 du règlement). 


No 827. — Rappor 
duction 
précédente législature repris le 10 août 1951 sur les propost- 
tions de loi: {o tendant à augmenter de 29 p. 100 les retraites 
servies par la caisse au onome nationale des retraites minières; 
2° tendant à améliorer le régime de sécurité sociale dans les 

mines. 


de M. Sion au nom de la commission de ;a pro- 
industrielle modifiant le rapport fait au cours de la 


Ne &36. — Rapport fait au cours de la précédente législature au nom 
de la commission du travail par M, Viatte sur la proposition de 
loi tendant à préciser le s'atut des gérants de sociétés au 
regard de la législation de sécurité sociale. 

No 843. — Rapport de M. Marcel David au nom de la commission des 

finances sur l'avis Œonné par le Conseil de la République sw 

le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (au cours de 

Ja première Kgislature) portant prorogation de l’homalagatios 

d'une colisation professionnelle, 
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No 844. — Rapport de M. Vialte au nom de la commission du travail 
sur je projet d2 loi relatif à diverses mesures contribuant au 
redressement financier de la sécurité sociale, 

No 653. — Rapport de M. Fabre au nom de la commiss'on des hois- 

" sons sur Ja proposilion de loi tendant à modifier l'article 79 
du code du vin. 





Neo 868. — Rapport fait au ccurs de la précédente Jégisla'u'e au nom 
de la commiss'on de l'in'érieur par M. Fdraond Ginestet sur 
Ja proposition de loi tendant à mmodilier le taux de la rede- 
vance sur le charbon. 

o 869. Rapport fait au cours de la précédente législature par 


] 


M. Wagner au nom de la commission de l'inérieur sur Ja 
proposi‘ion de loi teñdant à la réparation des préjudices de 
carrière subis par certains fonctionnaires. 
No 87» (1). — Proposition de résolution de M. 


) Hénault tendant à 

inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit extep- 
tiünnel de 25 millions au département de la Manche, destiné à 
secourir les culiivateurs victimes des orages et ouragans qui 
ont ravagé la région agricole de l’Avranchin et, nolamment, 
les villages de Saint-Martin - des - Champs, Saint-Senier-sur 
Avranches, la Godefroy, Saint-Brice-sur-Avranches, Tirepied, 
Vernix et Saint-Georges-de-Livoye (renvoyée à la comm ssion 
des finances). 


(1) Tirage resireint. 
(2) Ce document a été mis à Ja disposition de Mmes el MM. les 
députés le 24 août 1901, 





Réunions de commissions du mardi 28 août 1951. 


Commission de l’agricullure, à onze heures, — Local n° 232 
Commission de l'éducation nationale, à dix heures, — Local 
no 9262. 
Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
quatorze heures quarante-cinq. — Locai no 249. 
Commission de l'intérieur, à quatorze heures trente. 


e> 


Local no 207. 


Rectification 


au compte rendu in exlenso de la 2% séance du vendredi 31 août 1951. 
(Journal officiel du %5 août 1951.) 
Dans le scrutin (ne 48) sur le renvoi à mardi prochain de la confé- 
rence des présidents chargée d'organiser les débats: 
M Isorni, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 





" CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXÉE 1901 





Ordre du jour du mardi 28 août 1951. 


A quatorze heures trente. RÉUNION DANS LES BURFAUX 


Nomination d'une commission de six membres, chargée d’examiner 
une demande en aulorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de la République (n° 539, année 1951). 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination par suite de vacances de membres de commis- 
sions générales. 

2. — Nomination d'un membre de la commission chargée d'étudier 
l'ensemble du problème des émissions de radiodiffusion vers l'étran- 
ger (application de l'arrêté interministériel du 14% février 1951). 

3. — Nomination d’un membre du comité directeur du fond: de 
progrès social de l'Algérie (application du décret n° 50-269 du 
âä mars 1950). 

4. — Réponses des ministres à cinq questions orales: 

IL — M. Webrung rappelle à M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale sa réponse à sa question écriie no 1%9 du 13 juil- 
let 1950 aux termes de laquelle chaque employeur ou entreprereur 
doit, pour participer aux adjudications et marchés, justifier qu'il a 
bien effectué le payement de ses cotisations de sécurité sociale; 
lui signale un cas récent de fournitures de cuirs fins pour la 
fabrication de chaussures pour la défense nationale où le cahier 
des charges ne révèle aucune condition semblable, et demande s'il 
ne serait pas possible d'exiger celte condition dans tous ies marchés 
Ou adjudications de l'Elat et même pius généralement d'exiger la 
production d’une pièce justifiant du payement des impôts. (Neo 215.) 

IL — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires é'ran- 
gères s'il estime que :es dispositions du traité sur la communauté 
européenne « charbon-acier » ne nuisent pas dangereusement à la 
poursuite de notre politique À l'égard de ja Sarre. (N° 229.) 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 























9115 

II, — M. Bousch signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, malgré le vote de la loi n° 50-1427 du 
18 novembre 1950 concernant lapnilication du décret-i6i du 29 octobre 
1936, les travailleurs des Charbonnages de EF vis ètte loi 
éon! toujours dans l'attente du versement de ieurs armérages de p 
sions. Que dans chaque cas, les services des f ices &$ vren! à 
des enquêtes pour déterminer la situation exacte dé ces travailleurs 
au rega ju statut du m en vue de ne fa bé les d 
positions de ja loi que les catégories auxqu 5 ffec 
ment ce stalut, c'est-à-dire les priviiégiees, 4,075 qui la vo'onté 
clairement exprimée du - ir était de fa r tous 
lès trava 1 des Charbonnages de France, en fÎ [De vant lin 
tervention de la loi de nalionaiisation, de la possihitiié du cumul de 
leur pension avec leur traitement d'activité; et demande comment 
li entend appliquer ies dispositions de la loi du 18 novembre 1930 et 
s'il n’envisage pas de donner des instructions pour qu'il soit mis fin 
aux relards qui frappent actuclement le versement des pensions 
dues à des travailleurs qui ont acceplé des emplois très modestes 
pour améiiorer une situalion souvent difficile en raison du montant 
insuffisant de lieu: pension. (No 25.) 

IV. — M. Tharradin : e à M. le ministre de ‘in! qu'en 
vertu d’un décret du 29 : 1918 s Maxima 1®le payement des 
dépenses communales avec dispense de marchés écrits sont fixés à: 
125.000 F pour les communes de moins de 20.000 bitanis 
250.000 F pour celles de plus de 20000 habitants, et demande 
s'il ne serait pas souhai!'able, en raison de la hausse des prix des 
fournitures et des travaux, de reever ces maxima, afin de simplifier 
et de faciliter l'adruinistration communa'e; expose d'autre part que 
l’'applica!ion de la même règle à toutes les communes au-dessoue de 
20.000 habitants ne parait pas juste; qu'il en est d'ailleurs de même 
pour les villes au-dessus de 20.000 habilante; et demande ne 
serait pas pos: ble de créer piusieurs échelons su \p.e tn 1 s et en 
mème temps de re;ever les limites dans lesquelirs les communes 


sont autorisées à traiter de g'4 à gré. (No 246.) 


V. — M. Miche! Debré demande à M. le ministre de l'éducation 






nationale s'il n’eslime pas opportun de faire un effort pa ilier à 
l'intérieur de l'Universilé& française, en faveur di tellecltueis 
étrangers, professeurs, maiires d inférenct tud memh: 
de professions libérales, qui, expulsés ou réfu cherchent en 
France et dans d'autres nations € enhnes t 1re bres le moy 
d'employer au mieux leurs apl les et leurs capaci'és. (No 237 

5. — Vo'2 du projet de loi, adopté par :’Assemblée nationaïe, antori 
san! le Président de la R£pub ique à ratifier les conventions interna 
tionales d'u travail no 91 concernant les congés pavés des marins et 
ne 92 concernant ie iogeïmnent de l'équipage à bord, adoptées par la 
conférence in'ernalionale du travail dans sa 32e session tenue à Genève 
du 8 juin au 2 juilet 1949. {Nes 56 et 491, année 191 M. Vourc’'h, 
rapporteur.) (Sous résertce qu'il n'y ail pas débat 

6. —- Vote du projei de loi, adonlé par i'Assemb'#e nationale, lendant 
à in ijorer les renies agères servis par la CAaiss iulonome muluele 
de relraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérèt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, (Nos 959 
et 514, année 1951, — M. Pin'on, rapporteur.) (Sous réserre qu'u n'y 





ait pas débat.) 

7. Discussion du projel de loi, 
tendant à au:oriser le Présilent de l É [ 
la conven'ion concernant les iravalllenurs frontaliers, signée le 17 avril 

| 





1950 entre les CIN pays cosignäaiaires du iité de Bruüuxe.le Nos 411 
et 573, année 1951. — M. Abe:-Durand, rapporteur 

8. ion du projet de ioi, adoplé par l'Assembiée natio 
nale, ir objet de supprimer le caulionnem des cour 
liers Nos 9258 et GC, année 1951 . PO por 
teur.) 

9. Discussion de la proposilion de adopiée par \ n} 
nationale, prorogeant Ja loi n° 91-15 du 4 janvier 1951 ( \ 
sation du travail de manulention da les ports, (Nos 118 el 609, 
année 1951 - M. Le Divabel, rapporteur 

10. Discussion du projet de loi. adopté par l'Assemblée natio 
nale, portant déclaration d ul ‘ publique de Ja ruc! d'une 
autoroute de dégagement du Sud de la région :illois Nos 303 et 
ois, année 1951 M. Bouquere!, rapporteur 

11. Discussion de la pron n de | lop'ée par l'Asseml 
nationale, tendant à modifier l’article 33 du décret validé d m 
1912 sur la police des chem de fi Nos 925 et 516, a! 1951. — 
M. Berlaud, rapporteur.) 

12. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par FAssemb'ée 
nalionale, relative à la procédure devant [e juge 4 x € I l 
de contestations nées à l’occasion des él ns de délégués du pi 
sonnel et de délégués au com l'entreprise, {Nes 286 et 6 


1954. — M. Abe!-Durand, rap} 
43. — Discussion du projel de loi, ad ‘ par \ssemi na.io 


nale, complétant l'articlè 28 de ia 1 Ï ) j | 1 
de la presse. (Nos 3351 et 606, année 1451. M. Gilbe 
porteur. 

Les billets porlani late dud ( è 
cornprennen: : 

ler étage. — Depuis M. Marrane, jusques et y is M. M 
Moutet, 

Tribunes. — Depuis M. Muscat jusques et y 1j {. 1 . 


Jaud. 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 23 août 1951, 


irmengaud tendant à supprimer 


Neo 543%. — Propasition de loi de M. 


certaines atteintes à la liberté du commerce. 

No GN. Proposition de résolution de M. Lasalarié lendant à venir 
en aide aux populations des Bourhes-du-Rhône éprouvées par 
les orages 

jo 402 (1). — Rapport de M. AbelPurand sur la proposition de loi 
E rt k 
relative à la cédure devant Je juge de paix en matière ds 
contestations nées à l'occasion des élections de délégués du 
personnel, 

Ne 60% Rapport de M. Le Basser sur la proposition de loi re:ative 
au branchement à l'égout dans l'agglomération rouennaise. 

No 605, — Rapport de M. François Dumas sur le projet de loi portant 
statut du ge mnel des communes, 

No G06 (1). — Rapport de M. Gilbert Jules cur le projet de loi enmplé- 
tant l'article 38 de la loi sur la liberté de la presse. 

Ne 609 (4). — Rapport de M. Le Digabel sur la proposition de loi prore- 
geant la loi sur l'organisation du travail de manulention dans 
les por 4, 

Ne 60 (1 - Rapport de M. Léger sur le projet de loi ayant pour 
objet de supprimer le cautionnement des courtiers maritimes. 

No Gi. Rapport de M. Poisson sur le projet de loi étendant aux 
territoires d'outre-mer la loi relative à la contrainte par eorps. 

No 612, — Projet de loi collectif d'ordonnancement portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1950, 

No 613%, — Projet de loi portant ouverture de crédits sur l’exercice 
1951 (Affaires étrangères). 

No 614. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, pro- 
rogeant certaines dispositions relatives aux jardins ouvriers. 

Ne 615 Rapport de M. Delalande sur le projet de loi relatif aux 
entreprises de crédit différé. 

No 616. Rapport de M. Kalb sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 1590 du code civil. 

1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 


sénateurs le 27 août 1954. 





Proclamation d'un sénateur. 


I résulte du procès-verbal de la réunion du bureau de recensement 
du département du Finistère en date du 25 août 1951 que M. Yves 
Le Bot a été proclamé sénateur du Finistère, en remplacement de 
M. Pinvidic, démissionnaire. 

M. Yves Le Bot est appelé à faire partie du 4 bureau, auquel appar- 
tenait son prédécesseur, 





Convocation de commission. 


de la radio et du cinéma se réunira 
heures (local n° 201): 


président, en remplacement de M. le général Corniglion- 
clu député 


La 
le jeudi 30 août 1951, 
Election du 
Molinier, 


commission de la presse, 


i onze 





Réunions de bureaux du mardi 28 août 1951. 
ze heures trente. — Local n° 215 
\ureau, à qualorze heures trente. Local no 201, 

] Local ne 207. 


1ator 


uatorze heures trente. 





se bureau, à quatorze heures trente. — Local no 202, 
5° bureau, à quatorze heures trente. — Local no 217. 
6° bureau, à quatorze heures trente, — Local ne 224. 





E£unions de commissions du mardi 28 août 1951. 


Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 


Commission des pensions, à Oonxe heures. — Local n° 247, 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 28 août 1951. 





A quinze heures. — SÉANCK PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési. 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
le ministre de la France d'outre-mer, portant arrondissement au 
fran inférieur des receiles et dépenses publiques en francs métro- 
pôlitains dans les territoires relevant de l’autorité du ministre d’Etat 
chargé des relations avec les Etats associés et du ministre de la 
France d'outre-mer, et arrondissement au franc inférieur des recettes 
et dépenses en franes locaux dans les territoires des zones des francs 
C. F. À., C. F. P. et Djibouti, (Nos 179 et 195, année 1951. — M. Do 
Huu Thinh, rapporteur.) 


2. — Discussion des trois dernandes d’avis, transmises par M. le 
président du conseil des ministres, sur: a) le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d’outre-mer, portant appli- 
cation au territoire des Comores des dispositions de la loi du 25 mars 
1949 revisant certaines rentes viagères; b) le projet de décret, pré- 
senié par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant applica- 
lion au territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances des dispo- 
silions de la loi du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères; 
c) le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant application au territoire de Madagascar et dépen- 
dances des dispositions de la loi du 25 mars 1919 revisant certaines 
rentes viagères. (Nos 92, 93, 9% et 198, année 1951. — M. Sylvestre, 
rapporteur. — Avis de la commission de la législation, de la justice, 


des affaires administratives et domaniales, — M. Pialoux, rappor- 
teur.) 
3. — Discussion de la proposition de M. Catrice, Mlle Le Ber el 


M. Scelles tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures efficaces pour lutler contre le trachome en Algérie. (Nos 2j 
et 193, année 1951, — M. Borrey, rapporteur.) 


4 — Suite de la discussion de la proposition de MM. Roulleaux- 
Dugage et Gaignard tendant à inviter le Gouvernement à eréer un 
secrétariat d'Etat aux nouveaux départements d’'outre-gner. (Nos 42, 
112 ei 197, année 1951. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis eu distribution 
le mardi 28 août 1951. 





No 201. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Asseme 

blée nationale, sur la proposition de loi (Assembiée nationale, 
2e Jégislature, n° 429; Conseil de la République, n° 512) de 
M. burand-Réville, sénateur, tendant à déterminer la situation, 
au point de vue fiscal, des sociétés exerçani leur activité dans 
«iverses parties de l'Union française, soumises à des législa- 
tions fiscales différentes (renvoyée à la commission des affaires 
financières), 


No 29, — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemr- 
blée nationale, sur la proposition de lei (Assemblée nationale, 
2e législature, n° 72) de M. Jean-Paul Palenutki, député, tendant 
à l'institution d’un comité de l'or national et d’un centre 
technique aurifère en vue de promouvoir les réformes indis 
pensables à l'essor de la production aurifère dans les terri- 
toires de la métropole et de l'Union française (renvoyée à la 
commission des affaires économiques), 


No 203. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Asseme 
blée nationale, sur la proposition de loi (Assemblée nationale, 
2 législature, no 356) de M. Jacques Duclos, député, tendant à 
garantir et codifier la propriété foncière en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo et a% 
Cameroun (renvoyée à l’intercommission chargée de l'étuds 
du régime domanial et de la propriété foncière dans les terri- 
toires d'outre-mer et les territoires associés). 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 20 août au 26 août 4951 : 


1° Notes et études documentaires. 


N° 1918. — L'évolution économique de l’Indethine en 1950 SF, 
No 1521. — La situation économique de l'Europe en 1%5%0.. 90F. 


No 1322, — Etude du conseil économique el social des Nalions 
Unies, re et 2e partie....... dns den ésoosccosss 90 F. 


2° Articles et documents. 
No 2M5. — Amérique latine (Le Brésil aujourd'hui)..........  20F. 


No 226. — Hongrie (Le stakhanovisme et La santé des à 
ouvriers, — Le peuple hongrois et la pmir).... 20F, 

No 2217. — Orient-Occident (Le pétrole iranien et le monde 
musulman. — Propagande américaine contre 
propagande russe dans l'Inde. — La voie et le 
but de 18 CM. sosie sue Léo PRE « DE. 

No 228. — Europe occidentale (La Suisse entre l'Est et 
l'Ouest. — Les « Maisons d'Amérique » en Alle- ï 
ROME) ins etctoise do 2 Dadtés rise 20 F. 


N° 2215. — Commonwealth britannique (L'Assemblée tribale 
au Betchouanaland. — Les revenus privés en 
PONS DNS Sin sans ose css ce OT, 


3° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 

Le no 49) du 21 août présente nolamment: La législaiion des cartels 
en Europe..— Les pétroles du Moyen-Orient. — La situation #éco- 
nomique de la Belgique. 

OR REP SERA SRE sie Lits raies ess DES 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: ‘six mois, 750 F; un 
an, 1.50 F, 

4° Cañiers français d’information. 


Le n° 186 du 145 août présente notamment: Le Massif Cenfral, cha- 
eau hydroélectrique de la France. — L'influence des musées scien- 
tiliques dans la culture et l’enseignement, 


Le ia ie ends dd ba née di élese CU ES 


Abonnement aux « Cahiers français d’information »: six mois, 360 F; 
un an, 700 F. 


5° Bulletin hebdomadaire de statistique. 
Le no 173 du 25 août présente notamment, en variétés statistiques: 
La production de l'acier. 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois, 
020 F; un an, 4.000 F. 





Vente au numéro (à l'exception du « Bulletin hebdomadaire de sta 
Ustique ») el par abonnement à Ja direction de la documentation, 
16, rue Lord-Byron, Paris (8e). 


Versements et commandes au régisseur des receltes 


s, 46, rue Lord- 
Byron, Paris (8e). 





—@ © &— 
Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis relatif au tirage de la trente et unième tranche 
de la loterie nationale 1951. 


a 


Le tirage de la trente et unième tranche de la loterie nationale 
1951 aura lieu le mercredi 29 août 1954, à vingt heures trente, en 
présence du public, 
ee ——— ff @ @- 

+- 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


1 Propositions de tarits de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Sociélé nationale des chenrins de fer français a soumis à 
‘homologation ministérielle une proposition tendant à supprimer, à 
partir du fer octobre #51, le tarif pour le transport direct des colis 
familiaux en provenance ou à destination de la Corse 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoiogation ministériel'e la proposition de modifier comme suit, 
à partir du ?® octobre 19%51, les dispositions @u tarif n° 19, tha- 
pitre 3 (S IV): 


CHAPIPRE 3, — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FBR FRANÇAIS 


ORNE N CS CR ED ER RU CR NI ae CE ON 7 0: he KO © «5 6 dv'e Co 


$S IV. — Papiers communs à journaux (662). 


Produits par une fabrique desservis directement par la gare expé- 
ditrice «el expédiés par celle fabrique. 

De Rouen-Orléans ou de Saint-ÆEtienne-du-Rouvray au  Rourget- 
Drancy ou à une gare siluée à l’intérieur du périmètre de la Grande- 
Ceinture de Paris ou sur ce périmètre: 


Par wagon chargé de: 
En D sn le de da anne n à es ins Barème 1 
FOR LS anne ani uesetu sus PP PS - ol 
10 LOMMER, +. semi es er ve nétes sttonn ASF NEE. . — 57 
CR RE RE NE 6 à FRET _ 62 


Lorsque le tonnage des envois expédiés par une même fabrique, 
dans les conditions indiquées ci-dessus, dépassera mensuellement 
200 tonnes, il sera accordé à cette fabrique, par voie de détaxe, sur 
les taxes de transport payées par application des prix prévus ci-dessus 
et de ceux du chapitre 3 ($ II) du présent tarif, à l'exclusion du 
äroit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux sera 
égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages remis 
par ladite fabrique «et transportés aux conditions du préser!l para- 
graphe, des réductions suivantes: 

30 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 200 et 30@ 

tonnes, 


31 p. 100 .pour le tonnage en excédent de 300 tonnes. 


La Spciété nationale des chemins de fer français a sourmis à 
l'homologation ministérielle Ja propositior à partir du 


fer octobre 1921, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du 
chapitre 3 ($S V) du tarif n° 1: 
CHAPITRE 3. — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
$ V. — Aluminium brut (418). 


Lorsque le tonnage des envois remis sur les relations désignées 
ci-dessus par un méme expéditeur ou par des expéditeurs différents 


adhérant à un même groupement dépassera annuellement 20.000 


tonnes, il sera accordé à cet expéditeur ou à ce groupement d’expé- 
diteurs, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par 
application des prix du présent paragraphe ou des prix du barème 
résultant de l'application des dispositions du 1° de l'article 49 des 


conditions générales d'application des Î 
barèmes minimum ét maximum prévus au chapitre fer du présent 
tarif, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timi 
réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
l'ensemble des tonnages remis par ledit expédileur ou ledit groupe- 
ment d’expéditeurs et transportés aux conditions du présent para- 


graphe ou du chapitre 4er, des réductions suivant 
30 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.000 et 
10.000 tonnes; 
15 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 40.000 et 


99.00) tonnes; 
® p. 100 pour le tonnage en excédent de 55.000 tonn 
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La So nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les cheri de fer des Courriers normands (ligne de Caen à Cour- 
seules), unis à l'homologation ministérielle la proposition de 
mod: fle | u 4er octobre 1%1, le recueil T. A. comme il est 
indique Î 








Lis 


NUMERO | 


TABIFS PRIX 
CHAPITRES  INTERESSES 
Nos ri par tonne. 


[rancs 


Déni 
el] € 
ASE 


paragraphe 
paragraphe 


paragraphe 





__ 
AR 


1 
Em 


L 


Chapitre 51, paragraphe 


= 
Dé TE — 


hapitre of, paragraphe 


[Chapitre hi, paragraphe 
hapitre of, paragraphe 
[Chapitre 51, paragraphe 
Chapitre oi, paragraphe 
hapilres paragraphe 

, IV 


2: 


159 
10% 


1:01.) 





La Socik hemins de fer franca a soumis à 
l'homologation ia proposition de compléter le tarif no 11 
1 le recueil T . à par! du 2? sep'embre 1951, par les dispositions 


i 
reproduit 


t 1 
itonaie 


ministérielle 


TARII 
CHAPITRE 109 


Sable 11 cailloux ‘217\ pierres à macadam 


able jusqu'au 930 juin 192 
De Givet à ve € rlés p e point, 
Par 
recueil 
mnnage des envois remis dans les conditions indiquées 
un méme expéditeur all'eindra 6000 lonnes par tri- 
sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur les 
sport payées par applicalion des prix du présent chapitre, 
du droit d'enregistrement et de limbre, une réduction 


RECUEIL T. A. 





NUMERO 


PRIX A PERCEVOIR 
de prix 


Tant 





(Paris, le 23 août 1951.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
4er octobre 1951, l'annexe D aux conditions générales d'application 
des tarifs pour le transport des marchandises, comme indiqué 
ci-après : 


Conditions géncrales d'application des tarifs 
pour le transport des snarchandises. 


ANNEXE D 











INDICE 


MARCHANDISES de bâchage. 


nm 


(Paris, le 3 août 1951.) 








JOURNAL OFFICIEL PE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


mg 
28 Août 191 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord ave, 
Compagnie de chemins de fer déparlementaux, à soumis à l'homol 
galion ministérielle la proposition de modifier, à partir du fer oct 
1951, comme ji} est indiqué ci-après, le recueil T. ; 


iÂ 


re 


RECUEIL T,. A. 














TARIFS NUMERO 


nu de 
Nos prix. 


PRIX 


par loune 


CHAPITRES  INTERESSES 


francs 


‘hapilre 01, paragraphe VIT. 
)Uhapitre 151, paragraphe H 
Chapitre 01, paragraphe VH, 
Chapitre 51, paragraphe VIH, 
Chapitre 51, paragraphe V. 
Chapitre 51, paragraphe XI... 
Chapitre 51, paragraphe 
Chapitre 91, paragraphe V 
paragraphe 





Chapitre 1, paragraphe XVII....... 








Chapitre 51, paragraphe XVII........ 


(Paris, le 23 août 1951, 


L 








La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 
régie départementale des voies ferrées du Dauphiné, a soumis à 
l'homologalion ministérielie la proposition de comp'éler comme suit 
les chapitres 3, 51 et 102 du tarif no 18: 


CuaritRe 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


e 
Alumine (591). 
Produite par une usine située sur le ferritoire français et expédiée 
directement par celte usine de la gare la desservant à une gare de 
Société nationale des chemins de fer français desservant une 
ue d’a:uminium. 
des barèmes résullant de l'application des dispositions du 
l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
gitre fer du présent tarif. 

Lorsque l'expéditeur aura pris et tenu un engagement de fidéiité 
de douze mois, il lui sera accordé, par voie de délaxe, sur les taxes 
de transport pavées par application des prix du présent paragraphe, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduclion 
de 6 p, 100. 

Pour les Transports effeclués aux conditions du tarif no 103, celte 
réducton sera majorée de # p, 100 par fraction indivisible de 10.00€ 
tonnes transporiées annuellement dans ces conditions, sans que la 
réduction totale appliquée puisse être supérieure à 20 np. 100. 

CuaritRe 91. — Saciité nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers, 


$S IV. — Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné (ligne 
de Jarrie-Vizille à Vizile ct au Bourg-<d’Oisans) (voie étroile). 


Alumine (:9:). 
D'une gare de la région Sud-Est à une gare par wagon. 
Prix et conditions fixés par les chapitres {er bt 3 (S V), à augmente;: 


Cuarrree 102, — Société nalionale des chemins de fer français. 


$ I. — Sulfaie de for (629), 


$S Il. — Alumine !591). 


Produite par une usine siluée sur le terriloire français et expéd.ce 
directement par cette usine de la gare la desservant à une gare de 
la Sociéié naliona:e des chemins de fer français desservant un point 
frontière ou un port de mer et exnorlée par ce point frontière ou ce 
port de mer, 

Prix des barèmes résullant de l'application des dispositions du 
lo de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et max mum prévus au cCha- 
ritre fer du présent tarif. 

Lorsque l'expéditeur aura pris et tenu un engagement de fidélité 
de douze mois, il lui sera accordé, par voie de détaxe, sur les taxes 
de transport payées par apyiication des prix du présen! paragraphe, 
à l'exclusion du drail d'enregistrement et de timbre, une réduction 
de 6 p. 10, 

(Pans. le 23 août 1951) 
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24 aoûl 1931. -— Socié‘é nationale des chemins de fer français, — Pro 
2 Prorogation de conventions tarifaires. position du 31 juiliel IG tendant à ser, à e 200 kilo- 
se mètres, Ja larificalion prévue au pitre 1 ju ! | pour 
la « verrere commune en lres, cages, | sses, 
11 Société nationale des chemins de fer français vient de faire palmiers où tonneaux Journal officiel SES 
sr + son intention de proroger jusqu'au 31 décembre 1951 Ja Frs : s ; ù : 
af inaitre son inien J NL 4 3 # 1071 Si " 2 ; » 11. 
vention tarifaire conclue avec la Société ananyme Dunlep, pour 1 TE F PS Chemins de fer de Ia Corse. 1 23 juil 
je ransport des objets manufacturés en caoutchouc, des roues métal- à 7 Eee A 1 : 
jiques etc., qui arrive à expiration le 31 octobre 1951. A modifier l’article {er du ipitre Ier des tarifs généraux pour 
jte | (Paris, le 17 août 19%1.) les transports en G. V. (voyagi , en fixant à 5,50 F par 
kilomètre le prix à percevoi r Le tran geurs 
en chisse unique; 
: ” L : À modifier l’arlicle S dudit ch tre en f { ment 
1: Sociélé nationale des chemins de fer francais vient de faire 50 F la taxe de location des places. (Journ ; officiel o1 In À 
eo itre son intention de proroger jusqu'au 31 décembre 1951 la 1951.) : 1 pa . 1l 0] 1 juillet 
convent on tarifaire concme avec la Socièté cenirale d'achats el de 17e ai + É 
diffusion, produits Cadoricin, pour le transport des arlicles de dro- Homologation accordée, à litre provisoire, après TISAUONn 
merie, de parfumerie, etc, qui arrive à expiration le :‘#}  sep- de mise en vigueur, à dater du 16 AI 1951, donnée par décision 
Sen bre 191 Paris, Le 17 août 1951.) du 10 août 1951. (Journal officiel du 14 août 1951 
21 août 1991 Chemins de fer départementaux. Proposilon du 
26 juillet 1951 tendant à majorer de 10 p. 100 les prix les larifs mar- 
pa Société nationale des chemins de fer français vient de faire chandises en vignenr sur le réseau d'intérêt général du Vivarais- 
connaître son intention de proroger jusqu'au 1 décembre 1951 les Lozère. (Journal officiel du 31 juiiet 1951 
deux conventions tarifaires concernant le transport des marchan- Homologalion accordée, à titre provisaire, après autorisation de 
dises, conclues avec les sociélés ci-apres, qui_ arrivent à expiration m se en vigueur, à daler du 1% aoû! 151, donnée pa: decision du 
respectivement les 9% septembre et 2 novembre 1951: {f août 191. (Journal officiel du 11 août 11 
Société centrale d'achats (S. €. A.), à Paris. " 
p . . ; oi » » ? » t £ . . ‘ : 
Société Paris-France, à Paris. Paris, le 17 août 1%1.) B. — Approbation d'une convention tarifaire 
21 aoûl V1. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire présenté le 21 juillet 1951, à passer 
S° Décisions ministérielles avec les Etablissements Gonnet et Ce, à Lvon (Rhône pour le 
le 


intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
muustérietle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition. 


A. — Homologations, 


?> auût 1951. — Chemins de fer de la Corse. — Proposition du 26 juil- 
let 1951 tendant à créer un tarif spécial &. V. ne 5, ayant pour 
ubjet d'accorder une réduction de 20 p. 100 sur les transports de 
voyageurs effectués à l'occasion du congé annuel. (Journal offi- 
cel du 31 juillet 1951.) 


& août 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du ?8 juin {#1 tendant à aménager les dispositions 
tarif HN: groupages de marchandises (Journal officiel du 
3 juillet 1951.) 
Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en application à partir du 4° août 1951, donnée par décision 
du ?8 juillet 1%1. (Journal officiel du 31 juillet 1%54.) 


août 191. Société nationale dos chemins de fer français et 
Société générale des chemins de fer économiques, réseau d'intérêt 
local de l'Hérauit. — Proposition du 2 août 1951 tendant à créer, 
au chapitre 51 du tarif no 3, une tarification commune entre la 
société nalionale des ehemins de fer français et ledit réseau, 
pour le transport des raisins frais. (Journal officiel du 7 août 
1%4.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 15 août 1951 donnée par décision du 
9 août 19t, (Journat officiel du 141 août 1951.) 


du no 


Bi 


M août 191. — Chemin de fer d'Enghien à Montmorency. — f'ropo- 
silion du fer août 1951 tendant: 


. — A appliquer, sur Ja ligne du chemin de fer d'Enghien à 
Montmorency, une majoration de : 

io 30 p. 100 aux prix des tarifs voyageurs (y compris les cartes 
d'abonnement ordinaire, les cartes hebdomadaires de travail et 
ie prix de transport des chiens), par analogie avec les disposi- 
lions prises dans le cadre des tarifs de la proche ban:ieue de 
Paris, à dater du 6 août 19%, 

20 5,127 p. 100 aux prix dezx tarifs marchandises, identique à 
celle qui est admise pour les tarifs marchandises de la Société 
nationale des chemins de fer français, à dater du {er août 1954. 

Les droits de stalionnement seraient arrondis au franc et les 
üux de majoration applicables en pelite vitesse arrondis à l'unité, 

B. — À substituer, pour tenir compte de la majoralion des tarifs 
Marchandises, de nouvelles taxes additionnelles à celles actuelle- 
ment en vigueur pour les exp‘dilions express el les expéditions 
de délail. (Journal officiel du 7 août 1954.) 

Homno:ogaltion accordée, à litre provisoire, après aulorisation de 
mise en vigueur à dater du 13 août 1951 donnée par décision du 
19 août 1961. {Journal officiel du 14 août 1954.) 


B4 août 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — Pro- 
position du 27 juillet 1%51 tendant à modifier les taux d’'alloca- 
Lons à verser pour cerlaines relations par la Société nationale des 
chemins de fer français aux camionneurs agréés, par application 
du tarif ne 110, article 3. (Journal officiel du 7 août 1961.) 


Homolagation accordée, à titre provisoire, après autorisation 


de mise en vigueur, à dater du 7 août 1951, donnée par décision 
officiel du 7 


du 4 août 1951. (Journal août 1951.) 








transport de c:rages, lessives et produits d’enirelien. (Journal 
officiel du 31 juillet 1951. 

Approbation donnée, après aulorisalion de mise en vigueur à 
dater du 13 août 191, accordée par décision du 1 août 1951, 
(Journal officiel du 21 août 1951.) 

———— ————— ee 
Ministère de la santé publique et de la pcptlation. 
Avis de concours pour le r2crutement de leu‘eran's 
de police San taire. 

Un concours est ouvert le lundi 29 octobre 1954. au n s'ère de Ia 
Santé pubique et de la poputalion, 7, rue de Tilsitt, à Pa et éven- 
tuéilement dans un centre qui sera désigné ultérieure , pour le 
recrulemment de lie Lens de po ce sSd]i taire. 

Le nombre de places mises au concours est de deux 

Peuvent ètre admis à concourir, jes candidats du sexe masculin 
possédant la qualité de Français, âgés de plus de vingt-deux ans et 
de moins de irenle ans au f°r janvier 1951. sous réserve d dispo- 
sitions du code de la familte et des lois militaires, titu'aires de la 
premié'e partie du baccalauréat ou du brevet élém 1 ou du 
diplôme d'Etat d'infirmier. A défaut de ces dipiômes ididats 
devront avoir accompli cinq ans de service dans un emin oi de per- 


sonnel technique d'exéculion du 
Pour tous renseignements « 


cadre des gardes sa 
mplémentaires, s'adresser 


de la santé publique et de ja popuiation (direction d tdministra- 
tion générale, du personnel et du budget, 2e bureau), 7. rue de Til- 
sitt, Paris (1% où ;es demandes devront tre déporét ivant le 


18 octobre 1951. 


Paris — Imprimerie des Journaux cffiuiels, M, quai Voltaire 
EE mm “ 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMO\D 
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Derniers | =! acût 31 août 1961 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à 


TIRAGES FINANCIERS DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








RE ES ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901; 


LES GOOPERATEURS DE CHAMPAGNE 
SOCIÉTÉ À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES %) juillet 1951, Déc'aration à la préfecture de police, La Ligue fran. 


; ET . 7 MUIFNRY / S çaise des bienfaiteurs de l'humanité midilie la composition du 
18, Graxoe-ReF, À CHATEAU-THIERRY (AISNE) Purons ol DOUTE 60n Die soflel Qu M vue Rodler MU pue des 


lu commerce : 1297 Château-Thierry. Récollets, Paris. 
27 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 


-i 
amicale des anciens élèves de l’école Sadi-Carnot, à Pantin. hu! 
Emission 5,50 0/0 septembre 1932. établir entre ses membres un centre de relations amicales, d’'as 

A tance et de perfectionnement muluels, Siège social: 2, rue Sadi- 
: ; Éd Carnot, à Pantin, 
Dix-neuvième tirage du 26 juillet 1951. 27 juillet 1%1, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Société 

ji d'assistance mutuelle (classe 1953). But: venir en aide aux indigent(s 

de la classe 1953. Siège social: café Grimaldi, rue Kléber-Rolle, Annay- 


990 obligations, dont les numéros suivent, sont remboursables k 


Les sous-Lens 
à 500 EF à partir du {er septembre 191: pd sn ue PS EE : 
27 juillet 1951, Déclaration à la sous-préfeclure de Comimercy, Asso- 
10.165 10.169 10.171 10.173 10.179, 13.010 ciation des maisons familiales de Vaucouleurs, Bul: organisation 
40.178 10.183 10.197 10.227 10.931 | lamiijale de l'apprentissage agricole et de l'enseignement ménager 
10.333 10.336 10.58 7 10.4 rura!. Siège social: avenue Maginot, Vaucouleurs. 
10.409 10,44 10,162 ï 
0 659 10-606 10 ; s communiste français indépendant. But : grouper tous ceux qui, 
40 798 10.826 10 849 10.877 “00: — ETTETNT + 867 ga; déclarant d accord avec les idées et le programme exprimés par « La 
++ 10 935 10 981 “ans . à « ' Lutte », désirent Contribuer à leur vulgarisation, à leur enrichi 
10.992 10,409 + À Br br dr ; ; " ment, à leur mise au point et à leur succès, Siège social: 61, rue La 
pe 11.085 .it1 .101 : | . , Dig pr De | ivelte, Paris. 
s! 1 Q . . .— —t 1. ES Re A ê de Éo dé 
319 N! 7 .X 12: E 339 14.961 11.38 1.41: 2 août 1951. Déclaration à la préfecture üe Tours. Fédération natio- 
4 7 .527 ts 148 11.109 11. 1.916 14.51 nale des sociétés de province d'éleveurs et amateurs d'ois’aux de 
l 1.6 1.01 Francs. Bul: grouper les sociétés, concours, vulgariser les standa 
Siège social: café de l'Epoque, 9, place Jean-Jaurès, Tours. 


fu 





27 juilel #91, DéclaraUon à la préfecture de police, Mouvement 


A 1 = © 
C9 LS LE CS 19 CS 


4 aOÛt 1901, Déclaralion à ia ; réfecture de Toulouse Société de mede- 
cine du travail de la région toulousaine. Bul: grouper les médecins 
uinsi que les personnalités non médicales s'intéressant aux 
bièmes de la médecine du travail Siège social: 37, allées Jules 
Guesde, au service de médecine légale et du travaii à la faculté 
de médecine, Toulouse, 
S août 1951. Déclaration à la sous-prélecture du Vigan, Amicale 
molieroise. Bul: défense des inlcrêts cynégéliques ou agricoles de 
ses Imeinbres, destruction des nuisibles et répression du braconnas 
Siège social: mairie de Molières, Cavaillac. 
nA1 ment dit cou! | d = RP TRES — _ —— rar » 
er at lun der Perf “4 Re  - E : - 14 aout 191, Déclaration à la préfecture de police, Bagnolet-Sportif 
CORSERCO ES A BA hg gr ns xs | transfère son siège social du 122, rue Sadi-Carnot au 16, avenue 
tué, à Château-Thierry ne); * Banque centrale des coopéra- Uallieni, Bagnolet, 
tives, 31, rue de Provence, à Paris (9°) à tous les guichets de la TP TENT CT ——— 
Gociété générale 16 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Syndicat 
ï ah ; d'initiative de Santenay. Bul: mise en valeur des richesses de San- 
tenay, nolamrment ses sources. Siège social: chez M. Gasser, syndicat 
: is d'initiative de Santenay. + 
Titres amortis aux tirages précédents et non encore présentés emprise an - Re. 
au remboursement à ce jour. {7 août AY. Déclaration à la prefecture de la Lozère. Association 
d'éducation populaire de Naussac, But: réunir périodiquement jeunes 
1910, age gens et jeunes filles de Naussac et villages environnants, en vue 
de parfaire leur formalion pro‘essionnelle, agricole et ménagère et 
c'organiser leurs ;oisirs au moyen de conférences, causeries, compé- 
tilions Sportives, séances théâtrales ou cinématographiques, Siège 
social: chez M. Jacques Lulaud, Naussac, 
rirane 1950 21 août 1951. Déclaration à la sous-prefecl'ire ae louion., Groupement 
AR CR pour la défense des intérêts des commerçants et propriétaires du 
+ < 11. quartier des halles aux poissons, But: défense des intérêts de ses 
0:85 10. "016 membres, Siège social: 7, rue Francis-de-Pressensé, Toulon. É 
: 11.78! 2 082 2{ août 1951. Déclaration à fa ae eu ciure de Pamiers, Le Renard 
12 009 4: tossSalois, But: repeuplement du g'hier et destruction des nuisibles. 
Siège social: mairie 4u Fossat. 
21 aout. 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères, Pigeon- 
Sport beaucelois. Bul: sport coiomktaphiie et amélioration du pigeon 
voyageur, Siège social: café Geusselin, Beaucé (au bourg), 
22 août 1951, Déclaration à la préfecture de Belfort, Société de chasse 
d'Auxelles-Haut, Bul: exercice de la chasse et protection du gibier. 


’ 


Siège social: inairie d'Auxelles-Haut. 
40.131 10.356 150 } 9,100 | 15,2% 2.9 19.416 19.01 s. Paris — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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